
 

 
 
ÉDITO : Une PFUE à vitesse de Formule 1 
 

Le 11 janvier, le programme de la présidence française du Conseil de l’Union européenne du 

premier semestre 2022 a été publié et l’heure défile à vitesse de Formule 1 !    

 
Déroulé sur 76 pages, ce programme ambitieux doit donner des résultats dès avant l’échéance 
présidentielle prévue le 10 avril prochain.   
 
Le slogan de la toute nouvelle présidence française du Conseil de l’UE donne le ton (quelque peu 
martial) : « Relance, Puissance, Appartenance ». Il résonne tout particulièrement au vu des 
nombreux défis qui attendent l’Union européenne, dans une période d’incertitude forte liées 
notamment aux questions d’autonomie stratégique de l’Union européenne dans le monde et 
plus généralement alors que sa capacité à assumer une réelle souveraineté est en question.   
 
Premier défi : l’exigence d’une convergence sociale afin de réduire autant que possible les effets 
négatifs des écarts salariaux. En ce sens, la recherche d’un accord des co-législateurs européens 
sur des salaires minimums équitable est LA priorité des priorités sociales pour la France. Au vu des 
oppositions notamment scandinaves et nordiques sur le sujet, l’enjeu est de taille.   
 
Deuxième défi : le serpent de mer de la révision des règlements européens de coordination, 
amorcée en décembre 2016 n’a toujours pas abouti à un accord. Non prévus dans le programme 
de la présidence française, ces textes emblématiques de l’Europe sociale nécessitent d’être 
modernisés, notamment à l’aune du contexte pandémique qui a fait émerger des nouvelles 
modalités de travail non régulées pour l’instant tel le télétravail transfrontalier. La question reste 
ouverte d’un vote in extremis sur le texte ou d’une nouvelle mouture proposée par la Commission 
européenne.   
 
Troisième défi : poursuivre les discussions sur la construction d’une Union européenne de la 
santé et mener (voire faire aboutir) la réflexion en cours les compétences de l’Union européenne 
en matière de santé. Peut-être la conférence sur l’avenir de l’Europe, dont la restitution finale 
aura lieu au printemps 2022, retiendra-t-elle l’option émise par le panel citoyen de faire de la 
santé une compétence partagée entre l’UE et ses membres.    
 
Quatrième défi : l’initiative législative sur l’amélioration des conditions de travail des travailleurs 
des plateformes annoncée par la Commission européenne en décembre dernier devrait donner 
du fil à retordre à la France. Elle refuse depuis de très nombreuses années la création d’un 
troisième statut intermédiaire entre le salariat et l’activité indépendante et ne semble ne pas 
privilégier la présomption de salariat des travailleurs des plateformes. Tout à son rôle 
d’animation et de modération, elle aura toutefois du mal à faire valoir une voix dissonante. Aussi, 
la seule manière de faire valoir sa position pourrait consister à freiner  
les débats…  
  
Gageons que la présidence française obtienne  
des succès concrets et fasse preuve de  
diplomatie, qualité qui lui semble encore  
reconnue sur la scène internationale.   
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Décès du président du Parlement européen David Sassoli. 
Le Parlement européen réuni en plénière à Strasbourg rend hommage ce lundi 17 janvier à David 

Sassoli, décédé le 11 janvier dernier. David Sassoli était député européen depuis 2009 et a été élu 

président en juillet 2019 pour la première moitié de cette législature. La présidente de la 

Commission, Ursula von der Leyen regrette la perte d’un “Européen passionné, un démocrate 

sincère et un homme bienveillant.” 

Mardi 18 janvier 2022, le Parlement élira son nouveau président pour le reste de la législature. 

Pour plus d’informations, voir : https://www.europarl.europa.eu/news/fr/headlines/eu-

affairs/20220106STO20406/a-l-agenda-de-la-pleniere-hommage-a-sassoli-election-du-president 

 

 

Programme de la présidence française du Conseil de l’UE. 
La présidence française du Conseil de l’UE a publié le 11 janvier son programme autour de trois 

ambitions : Relance, Puissance et Appartenance. Les priorités sociales et santé sont entre autres les 

suivantes : 

- achever les négociations autour du paquet législatif « Construire une Union européenne de la 

santé» ; 

- débuter les négociations sur la révision des directives sur la qualité et la sécurité du sang humain 

et sur la sécurité et la qualité des tissus et cellules humains ; 

- obtenir un accord en trilogue sur la proposition de directive relative à des salaires minimaux 

adéquats dans l’UE ; 

-obtenir un accord sur la proposition de directive visant à renforcer l’application du principe de 

l’égalité des rémunérations entre hommes et femmes ; 

- encourager les échanges sur la recommandation du Conseil établissant la garantie européenne 

pour l’enfance. 

Pour plus d’informations, voir :  

https://presidence-francaise.consilium.europa.eu/media/zeqny1y5/fr_programme-pfue-v2-5.pdf 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Union européenne - Informations générales 
 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/statement_22_301
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/headlines/eu-affairs/20220106STO20406/a-l-agenda-de-la-pleniere-hommage-a-sassoli-election-du-president
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/headlines/eu-affairs/20220106STO20406/a-l-agenda-de-la-pleniere-hommage-a-sassoli-election-du-president
https://presidence-francaise.consilium.europa.eu/media/zeqny1y5/fr_programme-pfue-v2-5.pdf
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Santé 

Adoption du budget 2022 d’EU4Health. 
Le 14 janvier 2022, la Commission a présenté son programme de travail et son budget 2022 pour la 

mise en œuvre du programme sanitaire de l’UE EU4Health. “La part du lion”, soit 381 millions des 

835 millions d’euros, sera consacrée à la préparation aux crises sanitaires, en particulier avec la 

poursuite de la mise en place de l’autorité européenne de préparation et de réaction en cas 

d’urgence sanitaire (HERA).  

Un volet spécifique est consacré à la mise en œuvre de la législation et de la stratégie 

pharmaceutiques grâce à plusieurs types d’activités : pérennisation du réseau NCAPR rassemblant 

les autorités nationales de tarification et remboursement, rapport sur l’utilisation possible de la 

Directive 89/105/CE sur la transparence de la fixation des prix des médicaments afin de soutenir le 

caractère abordable de ceux-ci, analyse des options pour rendre les prix pharmaceutiques plus 

transparents… 

Pour plus d’informations, voir : 

https://ec.europa.eu/health/sites/default/files/funding/docs/funding_20220114_news_en.pdf  

 

 

ACT-EU, une initiative pour accélérer les essais cliniques dans l’UE. 
Agence européenne des médicaments (EMA), réseau européen des Directeurs d’agence des 

médicaments (HMA) et Commission européenne ont annoncé, le 13 janvier 2022, une initiative 

visant à accélérer les essais cliniques dans l’Union européenne. Le projet propose notamment 

d’optimiser la coordination des autorisations et conduites d’essais cliniques ainsi que de réduire la 

charge administrative. Une attention particulière sera portée aux essais cliniques permettant 

l’émergence de résultats quant à des besoins médicaux non satisfaits, des maladies orphelines, des 

vaccins ou traitements en cas de menace grave sur la santé publique. 

Pour plus d’informations, voir : 

https://www.ema.europa.eu/en/news/accelerating-clinical-trials-eu-act-eu-better-clinical-trials-

address-patients-needs  

 

 

Recommandation « santé » du panel citoyen de la Conférence sur l’avenir 

de l’Europe. 
Le troisième panel citoyen de la Conférence sur l’avenir de l’Europe s’est réuni du 7 au 9 janvier 

2022 à Varsovie. Dédié aux thématiques environnementales et sanitaires, il a émis 55 

recommandations qui seront portées à la connaissance de l’assemblée plénière prévue les 21 et 22 

janvier à Strasbourg. 

Proposition phare, le panel recommande que la santé devienne une compétence partagée entre 

l’UE et ses membres. Autre ambition, la création d’une agence européenne en charge de « négocier 

et [d’]obtenir des prix plus appropriés pour les médicaments pour tous les États membres » afin que 

« les traitements dans l’ensemble de l’UE soient de qualité égale et à un coût local équitable ». Le 

panel suggère enfin la création d’une base de données volontaire permettant le partage des 

dossiers médicaux des patients et la mise en accès libre des études scientifiques financées grâce 

aux programmes européens. 

       Actualité européenne de la protection sociale 

https://ec.europa.eu/health/sites/default/files/funding/docs/funding_20220114_news_en.pdf
https://www.ema.europa.eu/en/news/accelerating-clinical-trials-eu-act-eu-better-clinical-trials-address-patients-needs
https://www.ema.europa.eu/en/news/accelerating-clinical-trials-eu-act-eu-better-clinical-trials-address-patients-needs
https://prod-cofe-platform.s3.eu-central-1.amazonaws.com/a751mmvsjpecaixwvwgqr47qqgwu?response-content-disposition=inline%3B%20filename%3D%22COMM-2021-00809-01-02-FR-TRA-00.pdf%22%3B%20filename%2A%3DUTF-8%27%27COMM-2021-00809-01-02-FR-TRA-00.pdf&response-content-type=application%2Fpdf&X-Amz-Algorithm=AWS4-HMAC-SHA256&X-Amz-Credential=AKIA3LJJXGZPDFYVOW5V%2F20220117%2Feu-central-1%2Fs3%2Faws4_request&X-Amz-Date=20220117T091732Z&X-Amz-Expires=300&X-Amz-SignedHeaders=host&X-Amz-Signature=23457380f8ecbbc9b971311ddded8119e4fdc3ef18c7667be608820b122594a1
https://prod-cofe-platform.s3.eu-central-1.amazonaws.com/a751mmvsjpecaixwvwgqr47qqgwu?response-content-disposition=inline%3B%20filename%3D%22COMM-2021-00809-01-02-FR-TRA-00.pdf%22%3B%20filename%2A%3DUTF-8%27%27COMM-2021-00809-01-02-FR-TRA-00.pdf&response-content-type=application%2Fpdf&X-Amz-Algorithm=AWS4-HMAC-SHA256&X-Amz-Credential=AKIA3LJJXGZPDFYVOW5V%2F20220117%2Feu-central-1%2Fs3%2Faws4_request&X-Amz-Date=20220117T091732Z&X-Amz-Expires=300&X-Amz-SignedHeaders=host&X-Amz-Signature=23457380f8ecbbc9b971311ddded8119e4fdc3ef18c7667be608820b122594a1
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Des recommandations seront prochainement adoptées par les autres panels sur les thèmes d’une 

économie plus forte, de la justice sociale et de l’emploi et de la transformation numérique. 

Pour plus d’informations, voir : https://futureu.europa.eu/assemblies/citizens-panels/f/300/  

 

 

Vers un renforcement du mandat de l’Observatoire européen des drogues 

et toxicomanies ? 
La Commission européenne a proposé, le 12 janvier, de revoir le mandat de l’Observatoire 

européen des drogues et toxicomanies (OEDT). Cette initiative s’inscrit dans le cadre de la Stratégie 

antidrogue de l’UE 2021-2025, approuvée en décembre 2020 par le Conseil. 

La proposition de règlement soumise pour examen au Parlement et au Conseil prévoit notamment, 

pour ce qui concerne le volet sanitaire, une mission de surveillance et d’alerte sur les nouveaux 

produits, une extension du mandat aux polyconsommations et risques associés ainsi que la 

possibilité de développer des campagnes européennes de prévention et de sensibilisation ou de 

soutenir les Etats membres dans leurs propres actions. 

Pour plus d’informations, voir : 

 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_302  

 

 

Famille/Jeunesse 

Rapport européen sur les mesures de soutien des parents en emploi pendant 

la crise. 
La Plateforme européenne d’investissement dans l’enfance (EPIC) a publié un rapport d’analyse des 

enjeux auxquels les parents qui participent au marché de l’emploi doivent faire face depuis le début 

de la crise Covid. 

La publication fournit une étude approfondie de 10 Etats (Allemagne, Autriche, Chypre, France, 

Grèce, Irlande, Italie, République tchèque, Slovaquie, Suède) et décrit les principales mesures prises 

afin d’adapter les congés parentaux, l’accès aux établissements et services d’accueil du jeune 

enfant et les soutiens financiers (prestations) afin de soutenir ces parents dans la conciliation entre 

leurs responsabilités familiales et professionnelles. 

Pour plus d’informations, voir : 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en&pubId=8442&furtherPubs=yes 

 

 

Retraite et vieillesse 

Suivi du Livre vert sur le vieillissement. 
La Commission européenne a répondu le 11 janvier à une question adressée par des eurodéputés 

de plusieurs groupes politiques sur le suivi du Livre vert sur le vieillissement. Pour l'instant, la 

Commission n'envisage pas de présenter de Livre blanc sur le vieillissement ou de stratégie 

spécifique en matière d'égalité des âges. La Commission souhaite toutefois intégrer les aspects liés 

à la démographie et à l'égalité, y compris en ce qui concerne la discrimination fondée sur l'âge, dans 

toutes les politiques, législations et programmes de financement de l'UE. Par ailleurs, dans le cadre 

du plan d'action visant à mettre en œuvre le socle européen des droits sociaux, l’exécutif européen 

https://futureu.europa.eu/assemblies/citizens-panels/f/300/
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-14178-2020-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-14178-2020-INIT/fr/pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_302
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en&pubId=8442&furtherPubs=yes
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annonce qu’il présentera en 2022 une stratégie européenne en matière de soins qui s'adressera à 

la fois aux aidants et aux bénéficiaires de soins et couvrira de la garde d'enfants aux soins de longue 

durée. 

Pour plus d’informations, voir :  

https://www.europarl.europa.eu/RegData/questions/reponses_qe/2021/004836/P9_RE(2021)00

4836_EN.pdf 

 

 

Emploi et Affaires sociales 

Présentation de l’état des négociations sur les règlements de coordination 

en commission EMPL. 
Le 13 janvier 2022, Gabriele Bischoff (S&D, Allemagne) a présenté les résultats du 17ème trilogue 

dédié aux négociations sur la révision des règlements européens de coordination des systèmes de 

sécurité sociale qui s’est tenu le 16 décembre dernier (voir REIF Info 371). 

Après avoir rappelé les points d’accord trouvés en 2019 (sur les soins de longue durée, les 

prestations familiales, l’égalité de traitement et l’accès aux prestations pour les citoyens mobiles 

non actifs et sur les prestations chômage), la rapporteure pour le Parlement européen a regretté 

que l’accord provisoire trouvé en décembre sur les derniers chapitres controversés (prestations 

chômage pour les travailleurs transfrontaliers, le principe de notification préalable avant 

détachement et les critères caractérisant le lieu d’activité) n’ait pas finalement été validé par le 

Conseil, malgré les efforts de compromis consentis par le Parlement. Elle a conclu son rapport en 

pointant les Etats membres opposés (9 Etats se sont opposés au compromis, 5 se sont abstenus et 

13 se sont exprimés en faveur) “qui veulent continuer à tirer parti de la mobilité des travailleurs 

sans pour autant prendre en charge leurs droits de sécurité sociale.” 

Pour plus d’informations, voir : https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15182-2021-

INIT/fr/pdf  

 

 

Propositions de recommandations en faveur de l’apprentissage tout au long 

de la vie. 
Le 10 décembre 2021, la Commission a présenté deux propositions de recommandations du Conseil 

sur les comptes de formation individuels et sur les microcertifications. L’ambition est de soutenir 

les Etats membres pour la réalisation de l’objectif d’avoir 60 % de tous les adultes de l'UE participant 

à des activités de formation chaque année d'ici à 2030.  

Avec ses initiatives, la Commission demande à que les Etats membres garantissent à toute personne 

et à tout moment de sa vie un accès à des formations adaptées à ses besoins, même si cette 

personne est sans emploi. Elle propose également l’adoption d’une définition claire des 

microcertifications et de leurs caractéristiques afin de favoriser leur reconnaissance au sein du 

territoire de l’UE. 

Les propositions sont en cours de négociation au sein du Conseil. 

Pour plus d’informations, voir : 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&furtherNews=yes&newsId=10118 

 

 

 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/questions/reponses_qe/2021/004836/P9_RE(2021)004836_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/questions/reponses_qe/2021/004836/P9_RE(2021)004836_EN.pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15182-2021-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15182-2021-INIT/fr/pdf
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&furtherNews=yes&newsId=10118
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Mise à jour des informations du site Internet MISSOC.  
Les dernières mises à jour réalisées en juillet 2021 des informations du MISSOC, le site Internet 

rassemblant les données et dispositions relatives aux systèmes de sécurité sociale des Etats 

membres de l'UE, du Liechtenstein, de la Norvège et de la Suisse, sont désormais disponibles en 

français, allemand et anglais.   
Pour plus d’informations, voir :  
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&newsId=10136&furtherNews=yes 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&newsId=10136&furtherNews=yes
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Evènements passés 
11 janvier 2022, en ligne : séminaire "Journée d’échange sur la protection 

des travailleurs mobiles", PFUE. 
La présidence française du Conseil de l’UE a organisé le 11 janvier une journée d’échange virtuelle 

sur la protection des travailleurs mobiles et la coordination des acteurs nationaux et européens 

dans la lutte contre les fraudes complexes. 

Ce séminaire en ligne a rassemblé des représentants et acteurs nationaux et européens spécialisés 

dans la lutte contre les fraudes et la protection des travailleurs mobiles. Il a permis d’identifier 

quelques réussites de l’action européenne et des coopérations bilatérales en matière de lutte 

contre les fraudes et protection des travailleurs mobiles victimes d’accidents du travail. Le 

séminaire a également amorcé une réflexion autour d’axes d’amélioration en matière de poursuites 

des entreprises fraudeuses par les services d’inspection dans le contexte de fraudes concernant 

plusieurs Etats membres. Enfin, les premiers travaux de l'Autorité européenne du travail (AET) dans 

la lutte contre les fraudes ont été présentés à cette occasion. 

Pour plus d’informations, voir: https://presidence-francaise.consilium.europa.eu/ 
 

 

A venir 

31 janvier 2022, hybride – FEAM: How should Europe prepare and answer 

for cross-border health threats: HERA? 

La FEAM, fédération européenne des académies de médecine, organise un évènement à Paris qui 

sera également retransmis en ligne sur la préparation de l’Union européenne aux crises sanitaires. 

La parole sera d’abord donnée aux représentants des différents acteurs impliqués (HERA, 

Parlement européen, ECDC) avant qu’un panel ne permette le dialogue entre plusieurs académies 

de médecine des Etats membres. 

Pour plus d’informations, voir : https://www.feam.eu/?post_type=events&p=3866  

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

      Agenda 

https://presidence-francaise.consilium.europa.eu/
https://www.feam.eu/?post_type=events&p=3866
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EPRS, European pharmaceutical research and development: could public 

infrastructure overcome market failures ?, décembre 2021, 129p. 
L’EPRS, le service de recherche du Parlement européen, a publié une étude consacrée au marché 

pharmaceutique en Europe. En examinant les forces et faiblesses du secteur, notamment en 

matière d’innovation, l’étude permet de mettre en lumière la déconnection entre les choix en 

matière de recherche et les priorités de santé publique. Elle souligne également le poids 

disproportionné des brevets, et ce alors que les entreprises peuvent accéder de manière accrue à 

des connaissances et données publiquement disponibles (open science). Le manque d’informations, 

voire de vérification, sur les coûts réels de l’industrie pharmaceutique ainsi que l’asymétrie 

d’informations entre parties lors des négociations tarifaires sont également considérés comme 

problématiques. 

Les auteurs suggèrent qu’une infrastructure européenne publique pourrait contribuer à remédier 

à certaines des défaillances constatées en ayant pour mission d’assurer l’accès des citoyens à des 

médicaments sûrs, efficaces, innovants et payables. Elle pourrait constituer un portefeuille de 

projets à l’horizon 2050 dans les domaines où il n’y a pas d’alternatives thérapeutiques, des 

médicaments jugés trop chers ou un approvisionnement incertain. 

Pour plus d’informations, voir : 
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/697197/EPRS_STU(2021)697197_
EN.pdf  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

La Représentation des Institutions Françaises de sécurité sociale auprès de l’Union européenne (REIF) a été créée en mai 2003 pour 
représenter les caisses de sécurité sociale française de base auprès de l’Union européenne. 
Depuis le 1er avril 2015, elle regroupe toutes les branches du régime général pour les travailleurs salariés et indépendants et le régime 
agricole : l’assurance maladie (Cnam), la retraite (Cnav), la famille (Cnaf), le recouvrement (Acoss), la mutualité sociale agricole (CCMSA), 
ainsi que l’École Nationale Supérieure de Sécurité sociale (EN3S), l’Union des Caisses nationales de Sécurité sociale (Ucanss), le Centre 
des Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité Sociale (Cleiss) et la Caisse de Retraite du Personnel Navigant Professionnel de 
l’Aéronautique Civile (CRPNPAC). L’Union nationale interprofessionnelle pour l'emploi dans l'industrie et le commerce (Unédic) et la 
Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) sont membres observateurs de la REIF depuis 2021. La REIF dispose d’un bureau 
de représentation permanent à Bruxelles. 
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